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Résumé 

 
Cet article examine les modalités d’application de la décentralisation et ses effets sur 

la mise en œuvre de la politique linguistique au Cameroun. Elle questionne la 

cohérence de la manière dont les langues sont gérées en contexte de décentralisation, 

en prenant appui sur le profil linguistique et  sociolinguistique du pays. L’analyse 

documentaire est la démarche adoptée dans cette entreprise qui, au final, révèle que 

la décentralisation facilite l’aménagement linguistique, du point de vue de la 

répartition fonctionnelle des langues en présence et dessert l’étau sur les langues 

minoritaires tout en leur permettant de gagner plus en vitalité. Elle donne davantage 

d’opportunités aux travaux d’instrumentation de la langue et accroît sa présence dans 

le système éducatif national. La gouvernance linguistique en contexte de 

décentralisation permet aux langues en présence de remplir des fonctions sociales 

nouvelles comme langues d’éducation, à condition de disposer et de rendre disponible 

toutes les ressources humaines, financières et matérielles dans un cadre partenarial 

avec les institutions nationales et internationales.  

 

Mots clés : gouvernance linguistique, aménagement linguistique, décentralisation, 

instrumentation linguistique, langue d’éducation. 
 

 

Abstract 

 
This article examines the modalities of application of decentralization and its effects 

on the implementation of language policy in Cameroon. It questions the consistency 

of the way in which languages are managed in a context of decentralization, based on 

the linguistic and sociolinguistic profile of the country. Documentary analysis is the 

approach adopted in this enterprise which, in the end, reveals that decentralization 

facilitates linguistic planning, from the point of view of the functional distribution of 

the languages present and serves the grip on minority languages while at the same 

time allowing to gain more vitality. It gives more opportunities to language 

instrumentation work and increases its presence in the national education system. 

Linguistic governance in a context of decentralization allows the languages present 

to fulfill new social functions, on condition of having and making available all the 
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human, financial and material resources in a partnership framework with national 

and international institutions. 

 

Key words: Keywords: linguistic governance, linguistic planning, 

decentralization, linguistic instrumentation, language of education. 
 

 

1. Introduction  

 

Le passage d’une modalité centralisée à une modalité décentralisée 

dans la mise en œuvre des politiques publiques induit nécessairement 

des aménagements profonds  dans la gestion in vitro des langues en 

présence, indépendamment de leur statut ou de leurs  fonctions 

sociales. L’histoire de la gestion des langues en Afrique francophone 

au sud du Sahara révèle une situation de minoration des langues 

identitaires locales au profit des langues héritées de la colonisation 

(Balga, 2021), parce que porteuses de prestige et d’intérêt économique 

permanent. La situation n’est guère différente dans un pays comme le 

Cameroun, où malgré l’introduction progressive des langues 

nationales dans le système éducatif, l’anglais et le français demeurent 

les seules langues officielles (Cameroun, 1996). En consacrant 

l’avènement d’un Etat unitaire, mais décentralisé dans la Constitution 

du 18 janvier 1996, le Cameroun choisissait ainsi, un nouveau 

paradigme dans la gestion de ses langues, à savoir une gouvernance 

linguistique décentralisée. La notion de gouvernance prend son essor 

autour des années 1990 et désigne un mouvement dans lequel le 

monopole de l’action n’appartient plus à un individu,  ou entité, mais 

est plutôt le résultat d’un compromis entre partenaires en interactions 

(Defarges, 2008). Il est donc aujourd’hui question dans les pays ayant 

adopté la décentralisation comme le Cameroun, de traiter des 

questions de langues en éducation non plus comme relevant du seul 

pouvoir central, mais davantage comme un déterminant des politiques 

de développement au niveau local, au regard de la législation qui 

confère aux collectivités territoriales décentralisées des compétences 

en matière de promotion des langues dans l’ensemble.  

 

    1.1. Contexte et problématique de la recherche 

 Depuis l’avènement de la décentralisation  autour des années 2000, 

de nombreuses charges ont été attribuées aux Régions et aux 
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Communes, notamment celles liées à la promotion des langues 

nationales. C’est ainsi que, à la faveur de la loi n°2019/024 du 24 

décembre 2019 portant code général, des compétences ci-après ont été 

transférées à ces entités, à savoir,  (i) la maîtrise fonctionnelle des 

langues nationales et la mise au point de la carte linguistique régionale, 

(ii) la participation à la promotion de l’édition en langues nationales, 

(iii) la promotion de la presse parlée  et écrite en langues nationales et 

(iv) la mise en place d'infrastructures et d’équipements. Mais, la 

question que l’on peut se poser et qui constitue la trame de cette 

réflexion est la suivante : Comment favoriser une gouvernance 

linguistique convergente en matière d’enseignement des langues 

locales identitaires dans un contexte de décentralisation ? La réponse 

à cette interrogation nous invite à examiner la direction des 

orientations de politique linguistique au Cameroun. 

 

    1.2. Cadre conceptuel et théorique  

L’analyse de la gouvernance linguistique en contexte de 

décentralisation vise à fournir aux collectivités territoriales 

décentralisées des repères pratiques pour la réalisation des 

compétences qui leur ont été transférées dans le cadre de la 

décentralisation progressive au Cameroun, notamment celles liées à la 

promotion des langues nationales. Il est vrai que la promotion des 

langues profite à plusieurs secteurs de la vie nationale. Mais, le secteur 

de l’éducation et de la formation est celui qui profite directement de 

l’ingénierie linguistique à des fins éducatives, en ce qu’elle 

consomme, outre la langue au quotidien, mais mobilise de nombreuses 

ressources documentaires qu’il va falloir produire, en termes de 

manuels scolaires, de didacticiels  et autres manuels de vulgarisation 

de la langue. L’opérationnalisation des charges confiées aux Régions 

dans le cadre de la décentralisation appelle à une convergence 

d’actions visant à disponibiliser et à faciliter l’accessibilité aux 

ressources éducatives. Cette réflexion qui se situe en aval du processus 

de transfert des compétences aux collectivités territoriales 

décentralisées  est irriguée par  les principes de la planification   qui 

est définie  ainsi qu’il suit (Minepat, 2001 :139). : 

 

(Dans sa définition générale, la planification consiste, à partir 

des problèmes identifiés, des orientations politiques, et des 



 

241 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

opportunités, à se fixer en fonction des moyens/ressources 

mobilisables, des objectifs à atteindre, et à élaborer un cadre 

d’action globale.).  

 

 Parlant spécifiquement de la planification linguistique, Tabi Manga 

(2000 :7). estime  qu’elle 

 

(représente la mise en pratique de ces décisions politiques par 

la conception, l'élaboration et le suivi d'un plan directeur 

destiné à rendre lisible le projet politique de la réforme 

linguistique. La planification linguistique figure finalement un 

ensemble de moyens, d'instruments, de dispositifs juridiques, 

administratifs et d'approches scientifiques susceptibles de 

traduire en actes concrets les termes de la politique 

linguistique qui, elle-même est une composante de la politique 

générale de développement du pays.)  

 

Le concept de planification linguistique dans le cadre de la 

décentralisation  est nourri par les principes de la théorie 

incrémentaliste en planification découlant des travaux de Simon 

(1955) Quinn (1980).  Pour les précurseurs de cette théorie, la 

planification est un processus itératif marqué par des ajustements 

continus, à l’effet de tenir compte des facteurs de l’environnement 

externe. Ainsi, la mise en œuvre des compétences transférées aux 

Régions en matière de promotion des langues appelle une 

réorganisation des activités, partant de l’état des lieux des langues de  

chacune de ces circonscriptions, jusqu’à la détermination des options 

de gouvernance linguistique territoriale pour garantir une plus grandes 

vitalité linguistique à chaque niveau. C’est certainement dans cette 

perspective que, considérant le macrocontexte de promotion des 

langues locales, le Gouvernement est passé d’une politique 

linguistique centralisée à une politique linguistique décentralisée.   

 

   1.3. Politique linguistique centralisée 

Pour bon nombre de linguistes, à l’instar de Tabi Manga (2000 :7), la 

politique linguistique est  

 

(le lieu de la détermination des grands choix en matière de  
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rapports entre les langues et la société. Ce domaine rassemble 

toutes les décisions et réglementations à caractère politique 

touchant la vie des langues, leur statut et leur mode de 

fonctionnement social.) 

 

 L’observation de la sociosphère linguistique camerounaise 

révèle une situation dans laquelle les grandes décisions sur la gestion 

des langues et leur répartition fonctionnelle ont toujours été définies 

par l’Etat. Plusieurs textes législatifs et règlementaires permettent de 

s’en convaincre. Tout d’abord la Constitution du 18 janvier 1996 

portant révision de la constitution de la république du Cameroun du 2 

juin 1972, où l’Etat prend l’engagement d’assurer la protection et la 

promotion des langues nationales ; La loi d’orientation de l’éducation 

de 1998 qui confère au système éducatif national, entre autres 

missions, celle de former les citoyens enracinés dans leur culture et 

ouverts au monde extérieur ;l’arrêté n°08/0223/MINESUP/DDES du 

03 septembre 2008 portant création d’un Département et d’un 

Laboratoire de Langues et Cultures camerounaises à l’École normale 

supérieure de Yaoundé, avec pour mission de former des professeurs 

qualifiés pour l’enseignement du patrimoine linguistique et culturel 

national dans les lycées et collèges du pays. L’on ne peut oublier les 

textes créant des inspections de pédagogie chargés des langues 

nationales au Ministère de l’Education de Base et au Ministère des 

Enseignements secondaires du Cameroun, auxquels s’ajoutent ceux 

qui désignent les responsables pédagogiques à divers postes de 

responsabilité en lien avec l’enseignement et la supervision 

pédagogique des langues nationales.  

Les textes susévoqués témoignent à suffisance, le caractère 

centralisé et top-down des orientations de politique linguistique dans 

le secteur de l’éducation et de la formation. Mais, le transfert des 

compétences de l’Etat central vers les collectivités territoriales induit 

l’adoption d’un nouveau paradigme dans la promotion des langues au 

Cameroun en général, et dans l’enseignement des langues nationales, 

en particulier.  

 

   1.4. Politique linguistique décentralisée 

Dans une analyse des politiques linguistiques, Bitjaa Kody (2004) 

dégage une typologie des politiques linguistiques liées au cadrage 
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législatif défini. Il s’agit notamment des politiques linguistiques 

explicite, implicite, directive,  sélective et par défaut. Pour lui, une 

politique linguistique est dite explicite lorsque les orientations de sa 

mise en œuvre sont clairement énoncées dans un document à caractère 

législatif et règlementaire. Elle sera dite implicite dans le cas contraire. 

En revanche, une politique linguistique est dite directive lorsqu’elle 

impose une direction à suivre par l’ensemble des principaux acteurs. 

La politique de promotion du bilinguisme officiel (anglais/français) au 

Cameroun peut être considérée comme une politique linguistique 

directive, car de nombreuses contraintes pèsent sur quiconque ne 

respecte pas la pratique du bilinguisme officiel, surtout dans l’espace 

public s’expose à des sanctions de toutes sortes prévues par les textes 

en vigueur. S’agissant de la politique linguistique sélective, elle 

renvoie à une modalité de gestion de langues où s’opère une sélection 

entre les langues en présence. L’initiative Ecoles et Langues 

Nationales en Afrique (Elan-Afrique) est l’exemple d’une politique 

linguistique sélective au niveau de l’éducation de base. En effet, sur 

les 280 langues nationales répertoriées, seules cinq (05) langues 

locales sont utilisées dans l’expérimentation de l’enseignement bi-

plurilingue au Cameroun (basaa, duala, ewondo, fulfulde et 

ghomala’). Une politique linguistique par défaut ne légifère pas sur les 

langues ou situations de langues. Elle entérine l’ordre normal des 

choses et laisse aux différents acteurs la possibilité d’entreprendre, 

sans bénéficier des sanctions ou de l’appui institutionnel. 

En transférant aux Régions les missions susvisées, l’Etat du 

Cameroun a voulu confier à  chacune de ces entités territoriales la 

charge de promouvoir ses langues. L’on est donc ici en présence d’une 

gouvernance linguistique territoriale dans laquelle chaque Région, 

accompagnée de ses communes, va entreprendre des actions 

(linguistiques) pour assurer l’instrumentation et la fonctionnalité des 

langues en présence. 

 

    1.5. Région : nouveau territoire de gouvernance linguistique  

Le Cameroun a choisi d’être un Etat unitaire et décentralisé. 

La notion d’unité suppose et valide l’idée de diversité. Cette diversité 

n’est pas que communautaire. Elle  est aussi linguistique. C’est 

certainement eu égard à cela que l’Atlas linguistique du Cameroun 

(2012) a bien voulu présenter la cartographie des langues par  Région, 
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à l’effet de mieux visualiser leur répartition . Ainsi,  Il apparaît 

clairement que les nouveaux chantiers de promotion des langues 

nationales vont s’inscrire dans une gouvernance linguistique 

décentralisée, selon le sacro-saint principe de territorialité. Car,  

 

Le principe de territorialité autrement dit droit du sol remonte 

à l’époque des guerres de religions du Moyen Âge où la 

territorialité d’une pratique religieuse s’énonçait selon la 

maxime latine cujus regio, ejus, religio. Une habile 

transformation de cette maxime a donné, dans le contexte de 

la cohabitation des langues, cujus regio, eius lingua, 

autrement dit, à chaque territoire sa langue.  

Le principe de territorialité est un aménagement linguistique 

institutionnel qui confère à un territoire, une région ou un État 

des compétences normatives en matière de gestion 

linguistique de l’espace public. Ces compétences (…) visent 

l’administration publique, la vie publique, les procédures 

judiciaires et l’enseignement public obligatoire, etc. (Fonkoua 

et Massock 2021, P.125). 

 

Il appert que le transfert de la compétence de promouvoir les 

langues nationales aux collectivités territoriales décentralisées conduit 

nécessairement à la mise en place de nouveaux mécanismes de gestion 

des langues. Il s’agit de la gouvernance linguistique décentralisée, 

dont le système éducatif est le cadre le plus visible d’expression de la 

vitalité linguistique. Car, conformément à l’esprit des dispositions de 

la loi susmentionnée, l’administration régionale peut dorénavant 

prendre des mesures nécessaires pour garantir une plus grande 

dynamique des langues au niveau de chaque Région. Pour y parvenir, 

il reviendra à chaque région de : 

 

      1.5.1. De la maitrise fonctionnelle des langues et la mise au point 

de la carte linguistique régionale 

Pour assurer une cohabitation conviviale entre les langues en 

présence et garantir une répartition équitable des fonctions sociales, il 

serait indiqué pour chaque région de disposer d’un Institut régional de 
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langues (IRELAN) travaillant en liaison avec le service régional de 

l’éducation et de la formation1, avec pour missions, entre autres, de :  

 

- coordonner le travail d’instrumentation des langues de la 

Région en relation avec les comités de langues installés dans 

les communes de la Région, afin de déterminer les langues 

régionales de grande diffusion et faciliter le développement 

des langues minoritaires ;  

- le renforcement des capacités linguistiques des principaux 

acteurs de promotion des langues ; 

- le développement des partenariats avec des partenaires 

nationaux et internationaux en matière de développement des 

langues régionales ; 

- la mobilisation des ressources humaines et financières pour le 

développement des langues de la Région ; et 

- développer les programmes régionaux d’alphabétisation et 

d’éducation de base non formelle pour les adultes 

analphabètes et les enfants non scolarisés ; 

- la production annuelle d’un annuaire linguistique régional 

présentant les langues en présence et leur niveau de viabilité. 

 

Il faut préciser que le personnel  en charge du fonctionnement de 

cet institut sera entièrement géré au plan financier par l’administration 

régionale. Les ressources susceptibles d’alimenter ses activités 

peuvent provenir des subventions de l’Etat, des legs et dons, ainsi que 

des impôts appliqués dans chaque région pour assurer la promotion de 

ses langues et cultures.   

 

       1.5.2. De l’édition en langues nationales et la promotion de la 

presse parlée et écrite en langues nationales 

Pour garantir la disponibilité et l’accessibilité aux ressources 

documentaires physiques ou numérique en langues locales, les 

Régions devront dans le cadre des activités de l’IRELAN : 

 

- instituer un prix régional de littérature en langues régionales 

                                                           
1 Décret N° 2021/742 du 28 décembre portant organisation-type de l’Administration Régionale au 

Cameroun.  
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qui sera décerné à tous les auteurs ayant produit des œuvres 

littéraires pour vulgariser la culture régionale ; 

- encourager la création et la mise en fonctionnement des 

maisons d’édition régionale ; 

- faciliter la production du matériel didactique pour 

l’apprentissage des langues officielles et nationales dans le 

cadre de l’enseignement bi/plurilingue 

- encourager la production des journaux et magazines dans les 

langues régionales ; 

- Mettre en place un dispositif de développement des 

compétences linguistiques pour les enseignants, les 

traducteurs et les professionnels du monde rural ; et 

- Renforcer les capacités communicatives des radios régionales 

et communautaires. 

 

       1.5.3. De la mise en place d’infrastructures et d’équipements  

Les constructions et/ou réhabilitations des infrastructures, 

ainsi que leur équipement relève incontestablement des prérogatives 

de l’Etat central. En revanche, l’administration Régional prendre 

toutes les mesures nécessaires pour  (i) faciliter le montage des projets 

d’investissement régional (ii) mener un plaidoyer factuel pour garantir 

leur financement et (iii) nouer des partenariats codifiés en matière de 

développement des langues régionales de manière générale.  

Il est indéniable que les collectivités territoriales sont 

devenues le centre de la gouvernance linguistique  dans le cadre de la 

décentralisation, car les compétences qui leur sont transférées leur 

permettront d’influer sur la direction du changement linguistique, du 

point de vue du niveau d’instrumentation des langues que de la 

répartition des fonctions des langues en présence. Dans ce contexte, 

les acteurs linguistiques (administration centrale, administration 

régionale, société civile, communauté à la base, partenaires au 

développement) devront travailler en synergie pour assurer la 

promotion des langues de la Région, dans un contexte de nouvelle 

gouvernance linguistique. 

 

La gouvernance couvre l’ensemble des actions par lesquelles 

individus et institutions, tant privées que publiques, gèrent 

leurs affaires communes. C’est un processus continu dans 
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lequel les intérêts en présence, les conflits qui en résultent sont 

harmonisés (Defarges 2008, P.45).    

 

Le patrimoine régional est constitué, entre autres, des langues et 

cultures de la localité. Le nouveau paradigme de la gouvernance 

linguistique décentralisée présente de nombreux avantages aussi bien 

pour les langues elles-mêmes que pour l’ensemble de la communauté 

(éducative). 

Sur le plan des langues elles-mêmes, l’organisation des 

activités de leur promotion permet à toutes les langues, fussent-elles 

minoritaires, de bénéficier des travaux de développement de la part de 

tous les experts. Bien plus, chaque commune aura beaucoup plus de 

repères pratiques pour accompagner les activités de développement 

des langues nationales par les Comités de langues communales, en 

liaison avec l’IRELAN.  

S’agissant des bénéfices régionaux de la mise en œuvre des 

compétences transférées aux collectivités territoriales en la matière, 

l’on peut évoquer, au plan institutionnel, la facilité de coordination des 

activités au niveau des communes. Au plan organisationnel, le 

nouveau paradigme favorise une facilité de mise à contribution de tous 

les acteurs étatiques, des membres de la société civile, des promoteurs 

privés et des partenaires au développement. Au plan pédagogique, 

l’introduction des langues nationales dans les systèmes éducatifs 

appelle la mise en mouvement du dispositif de supervision 

pédagogique pour renforcer régulièrement les capacités des 

principaux acteurs au processus enseignement/apprentissage et 

d’alphabétisation fonctionnelle des adultes dans une perspective 

convergente et systémique (Ndjonmbog, 2021). Il reviendra alors aux 

principaux acteurs de disponibiliser les contenus en langues 

nationales, pour accompagner leur enseignement en présentiel ou à 

distance.  

Par ailleurs, la planification des activités de développement 

des langues et des cultures régionales gagnera en lisibilité, grâces aux 

activités de la carte scolaire qui permettront de produire et de 

disponibiliser chaque année l’annuaire statistico-linguistique de 

chaque Région.  
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   1.6. Conclusion 

La gouvernance linguistique dans un contexte de 

décentralisation est un paradigme animé par des charges spécifiques 

confiées par l’Etat central aux collectivités territoriales, afin de 

faciliter la mise en œuvre de la politique linguistique nationale. Ce qui 

induit une organisation à mettre en place pour opérationnaliser ces 

compétences. Au rang des mesures à prendre figure le renforcement 

institutionnel, à travers la création d’un outil dynamique d’orientation 

et de coordination des actions à mettre en œuvre. Car, la gouvernance 

linguistique  ouvre la voie à un espace collaboratif où tous les 

partenaires impliqués dans la promotion des langues se retrouvent, 

échangent et parviennent à un compromis pour assurer une plus grande 

vitalité et une plus grande fonctionnalité aux langues et aux cultures 

de chaque Région. Si autrefois tous les regards étaient tournés vers le 

pouvoir central pour prendre des mesures visant à relever le statut des 

langues locales, la décentralisation offre dorénavant des perspectives 

plus favorables aux acteurs de promotion des langues nationales, à 

l’aide du numérique éducatif. Dans leur tentative d’assurer la maîtrise 

fonctionnelle des langues de leur circonscription, les Régions peuvent 

donner une autre trajectoire aux langues présentes sur leur sol, en 

faisant de ces langues, de véritables outils au service du 

développement local. Pour y parvenir, elles devront faire des 

aménagements au plan institutionnel, organisationnel et pédagogique 

en faisant des technologies de l’information et de la communication 

un levier de promotion de ces langues, en collaboration avec les autres 

Régions partageant les mêmes, avec l’appui technique et financier des 

populations à la base appuyées par les partenaires au développement.  
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